
Délibération n°V2023-159

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
lundi 5 juin 2023

L’an deux-mille-vingt-trois et le cinq juin, les membres
du  Conseil  municipal,  légalement  convoqués,  se  sont
assemblés  au  lieu  ordinaire  des  séances,  Salle  du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Ville sportive Présents :
Nadia  AKIL,  Luc ALBERNHE,  Georges  ARDISSON, Michel  ASLANIAN, Christian ASSAF,  Yves BARRAL,
Boris  BELLANGER,  Christophe  BOURDIN,  Françoise  BOUTET-WAISS,  Elodie  BRUN-MANDON,  Emilie
CABELLO,  Michel  CALVO,  Roger-Yannick  CHARTIER,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-
Dominique DELAVEAU, Fanny DOMBRE-COSTE,  Jacques DOMERGUE,  Caroline DUFOIX,  Maryse FAYE,
Julie FRÊCHE, Clara GIMENEZ, Serge GUISEPPIN, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT, Flora LABOURIER,
Mustapha  LAOUKIRI,  Mustapha  MAJDOUL,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle
MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Patricia  MIRALLES,  Laurent  NISON,  Manu  REYNAUD,
Catherine RIBOT, Agnès ROBIN, Séverine SAINT-MARTIN, Agnès SAURAT, Philippe SAUREL, Mikel SEBLIN,
Radia TIKOUK, Annie YAGUE, Alban ZANCHIELLO.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mohed  ALTRAD  ayant  donné  pouvoir  à  Serge  GUISEPPIN,  Mickaël  DIORE  ayant  donné  pouvoir  à  Yves
BARRAL, Alenka DOULAIN ayant donné pouvoir à Flora LABOURIER, Abdi EL KANDOUSSI ayant donné
pouvoir à Philippe SAUREL, Hind EMAD ayant donné pouvoir à Roger-Yannick CHARTIER, Mylvia HOUGUET
ayant  donné  pouvoir  à  Michaël  DELAFOSSE,  Sophiane  MANSOURIA  ayant  donné  pouvoir  à  Boris
BELLANGER, Yvan NOSBE ayant donné pouvoir à Laurent NISON, Bruno PATERNOT ayant donné pouvoir à
Manu REYNAUD, Célia SERRANO ayant donné pouvoir à Catherine RIBOT, Bernard TRAVIER ayant donné
pouvoir à Isabelle MARSALA, François VASQUEZ ayant donné pouvoir à Coralie MANTION.

Absents / Excusés :
Tasnime  AKBARALY,  Eddine  ARIZTEGUI,  Véronique  BRUNET,  Clare  HART,  Stéphanie  JANNIN,  Fatma
NAKIB, Clothilde OLLIER, Joëlle URBANI

Convention-cadre de partenariat entre la Ville de Montpellier, Montpellier
Méditerranée Métropole et la Fédération Française de Cyclisme - Autorisation de

signature

Monsieur Hervé MARTIN, Adjoint au Maire, rapporte :

Par délibération du 6 février 2019, le Conseil municipal a approuvé le projet de réhabilitation du skate-park
de Grammont et  la création d’un centre d’entraînement de BMX Freestyle adossé. Ce nouvel  ensemble
sportif a pour ambition se de positionner comme une référence pour les pratiquants et pratiquantes (amateurs
et professionnels, en situation de handicap ou valide) de sports urbains et permettra un rayonnement du
territoire à travers le monde entier et particulièrement la jeunesse.

Cet équipement structurant permet d’offrir aux passionnés de glisse et aux adeptes des cultures urbaines
(breakdance, hip-hop, street-art...) un espace de 6 000 m² constitué de différentes zones : une partie skate-
park, ouverte à tous, composée d’un pumptrack, d’un bowl, d’un bike-park, d’un skate-park modulaire et
d’un street-park, et d’une zone dédiée à l’accueil du Pôle France de BMX de la Fédération Française de
Cyclisme et des délégations étrangères.

L’investissement de la Ville pour se doter de cet outil a toujours poursuivi un double objectif.

Le Skate-Park qui permet d’accueillir un large public, encadré par les associations de la Ville, dans des
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conditions  de  sécurité  et  de  pratiques  optimales.  Pour  ce  faire,  des  créneaux  spécifiques  de  pratique
répondants  aux  besoins  identifiés  viendront  régir  les  occupations  des  associations  sportives.  Ce  site  a
également vocation  à  offrir,  aux  familles  ou  usagers  libres  (non  licenciés)  très  nombreux  dans  ces
disciplines, un lieu de rencontres et d’activités sportives.

Le BMX-Park a vocation à proposer un espace réservé à l’excellence et à la performance sportive de haut
niveau. Ainsi une mise à disposition de cette zone permettra la réalisation des entrainements du Pôle France
BMX Freestyle  de la  Fédération Française de Cyclisme (FFC) ainsi  que l’installation de l’encadrement
technique des athlètes. 

Les liens étroits tissés entre la Ville, la Métropole et la FFC ont permis à la Ville de Montpellier d’accueillir
à trois reprises les championnats de France de BMX en 2020, 2021 et 2022.

Cette relation privilégiée se poursuit aujourd’hui en s’engageant dans le dispositif « Savoir Rouler à Vélo »
(SRAV).  A ce  titre  la  FFC propose  la  formation  de  l’ensemble  des  éducateurs  sportifs  de  la  ville  qui
permettra à terme la délivrance de ce diplôme pour plus de 1 000 enfants de classes de CM par an.

En  raison  de  l’excellence  des  infrastructures,  des  facilités  d’hébergement  alentours,  de  transport  et
d’entrainement conformes aux souhaits de préparation à  la très haute performance,  les parties entendent
également fixer un cadre de coopération visant à entretenir et développer une relation évènementielle forte et
pérenne.

Aussi, par la présente convention la Fédération s’engage à proposer à la Ville et à la Métropole d’accueillir,
sous réserve de faisabilités, l’organisation complète des évènements sportifs suivants :

1. Épreuves de compétitions nationales :
a. Le championnat de France de BMX freestyle 2024 ;
b. Le tournoi de qualification olympique de BMX freestyle ;
c. Le championnat de France Avenir de cyclisme sur route en 2025 ;
d. Le championnat de France Elite de cyclisme sur route en 2026 ; 

2. Accueil de stages : 
a. La préparation terminale de l’équipe de France masculine et féminine de BMX freestyle pour

les Jeux de Paris 2024.

La convention entre la Fédération, la Métropole et la Ville de Montpellier propose également la tenue d’une
assemblée fédérale sur le territoire de la Métropole au cours de sa durée d’exécution.

Afin de favoriser au mieux l’accueil de ces manifestations sportives, la Ville et la Métropole s’engagent,
dans la mesure des contraintes et des disponibilités à examiner les conditions de mise à disposition à la
Fédération, des équipements sportifs utiles et des autorisations d’occupation temporaire du domaine public
nécessaires. Egalement, sous réserve du vote du budget par l’assemblée délibérante, la Ville et la Métropole
s’engagent à examiner les conditions financières de réalisation des évènements à Montpellier et l’éventuelle
attribution de subventions d’accompagnement permettant la bonne tenue de l’évènement.

Chaque manifestation fera l’objet d’une décision afin de conclure une convention spécifique, en complément
de la convention-cadre, permettant de déterminer et détailler les modalités précises de la mise disposition
ainsi que les conditions financières du partenariat.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- D’approuver les termes de la convention-cadre entre la Ville de Montpellier, la Métropole et la Fédération
Française de Cyclisme ;
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Ville de Montpellier ;
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- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention ainsi que tout document relatif à
cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 57 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 14 juin 2023 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 14 juin 2023 

Liste des annexes transmises en Préfecture :
- 230521 - Convention FFCyclisme tripartite.docx

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20230605-233592-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 14/06/23 
Réception en Préfecture : 14/06/23 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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